
Dossier Technique Amiante (DTA) :  
 

L'obligation de réalisation d'un "Dossier Technique Amiante" (DTA) est spécifiée à l'article R1334-29-5 du code de la Santé 
Publique et les matériaux à rechercher sont précisés aux articles R1334-17 et R1334-18 du même code.  
 

L'arrêté du 21 décembre 2012 indique les "recommandations générales de sécurité" et le contenu de la fiche récapitulative 
du "dossier technique amiante" indiqués à l'article R1334-29-5 :  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026863286&categorieLien=id 
 
 

Code de la Santé Publique :  
 

Article R1334-17 :  
 

Les propriétaires des parties communes d'immeubles collectifs d'habitation y font réaliser un repérage des matériaux et 
produits des listes A et B contenant de l'amiante. 
 
 

Article R1334-18 :  
 

Les propriétaires des immeubles bâtis autres que ceux mentionnés aux articles R. 1334-15 à R. 1334-17 y font réaliser un 
repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante.  
 
 

Listes A et B de l'annexe 13-9 :  
 

Liste A  
 

Flocages 

Calorifugeages 

Faux plafonds 

 
 

Liste B  
 

COMPOSANT DE LA CONSTRUCTION PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À SONDER 

 1. Parois verticales intérieures   
  

Murs et cloisons "en dur" et poteaux (périphériques 
et intérieurs).  

  
 
 

Cloisons (légères et préfabriquées), 
gaines et coffres.  

  
Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 

amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, 
amiante-ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), 

coffrage perdu. 
 

Enduits projetés, panneaux de cloisons. 
 

 2. Planchers et plafonds    
 

Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres. 
Planchers. 

 

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés. 
Dalles de sol. 

 

 3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs    
  

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides...).  
Clapets/ volets coupe-feu. 

Portes coupe-feu. 

  
Conduits, enveloppes de calorifuges. 

Clapets, volets, rebouchage. 
Joints (tresses, bandes). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026863286&categorieLien=id


Vide-ordures. 
 

Conduits. 

 4. Éléments extérieurs   
  

Toitures.  
  
 

Bardages et façades légères.  
  
 

Conduits en toiture et façade.  

  
Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres-ciment), bardeaux bitumineux.  
  

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment).  
  

Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

 
 

 
Article R1334-29-5 :  
 

I. - Les propriétaires mentionnés aux articles R1334-17 et R1334-18 constituent et conservent un dossier intitulé 
"dossier technique amiante" comprenant les informations et documents suivants :  
1° Les rapports de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante ;  
2° Le cas échéant, la date, la nature, la localisation et les résultats des évaluations périodiques de l'état de 
conservation, des mesures d'empoussièrement, des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et 
produits contenant de l'amiante et des mesures conservatoires mises en œuvre ;  
3° Les recommandations générales de sécurité à l'égard de ces matériaux et produits, notamment procédures 
d'intervention, y compris les procédures de gestion et d'élimination des déchets ;  
4° Une fiche récapitulative.  
 
Le "dossier technique amiante" est tenu à jour par le propriétaire et intègre les éléments relatifs aux matériaux 
et produits contenant de l'amiante découverts à l'occasion de travaux ou d'opérations d'entretien.  
 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du travail précise les modalités 
d'application du présent article et définit le contenu de la fiche récapitulative et les recommandations générales 
de sécurité mentionnés aux 3° et 4° du présent I.  
 
II. ― Le "dossier technique amiante" mentionné au I est :  
1° Tenu par le propriétaire à la disposition des occupants de l'immeuble bâti concerné, des employeurs, des 
représentants du personnel et des médecins du travail lorsque l'immeuble comporte des locaux de travail. Ces 
personnes sont informées des modalités de consultation du dossier ;  
2° Communiqué par le propriétaire aux personnes et instances suivantes, sur leur demande et dans le cadre de 
leurs attributions respectives :  

a) Agents ou services mentionnés au premier alinéa de l'article L1312-1, aux articles L1421-1 et L1435-7 et au 
deuxième alinéa de l'article L1422-1 ;  
b) Inspecteurs et contrôleurs du travail ; 
 c) Inspecteurs d'hygiène et sécurité ;  
d) Agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et de l'organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux publics ;  
e) Agents du ministère chargé de la construction mentionnés à l'article L151-1 du code de la construction et 
de l'habitation ;  
f) Inspecteurs de la jeunesse et des sports ;  
g) Personnes chargées de l'inspection des installations classées et des installations nucléaires de base 
mentionnées à l'article L514-5 du code de l'environnement ;  
h) Commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;  
i) Toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans l'immeuble bâti.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910337&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687058&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824360&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824360&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834260&dateTexte=&categorieLien=cid


 
Le propriétaire conserve une attestation écrite de la communication du dossier à ces personnes.  
 
III. - La fiche récapitulative du "dossier technique amiante" est communiquée par le propriétaire dans un délai 
d'un mois après sa constitution ou sa mise à jour aux occupants de l'immeuble bâti et, si cet immeuble comporte 
des locaux de travail, aux employeurs. 


